
Le Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP)
Résumé descriptif de la certification Code RNCP : 11911
Intitulé
L'accès à la certification n'est plus possible
Licence : Licence Licence DOIT ECONOMIE GESTION Mention DROIT

AUTORITÉ RESPONSABLE DE LA CERTIFICATION QUALITÉ DU(ES) SIGNATAIRE(S) DE LA CERTIFICATION
Université Jean Monnet - Saint-Etienne () Président de l'université de Saint-Etienne

Niveau et/ou domaine d'activité
II (Nomenclature de 1969)
6 (Nomenclature Europe)
Convention(s) : 
Code(s) NSF : 
128 Droit, sciences politiques
Formacode(s) : 
Résumé du référentiel d'emploi ou éléments de compétence acquis

Le titulaire de ce diplôme peut exercer les activités suivantes :
Conseiller dans le domaine du droit sur les actions ayant des implications juridiques, organiser
l’application du droit, faire respecter la réglementation, défendre les intérêts, rédiger des actes
Capacité d’analyse d’une organisation (identification des acteurs, compréhension de
l’environnement, compréhension et utilisation des normes juridiques)
Appui juridique à la mise en oeuvre d’un projet (maîtrise des contrats, responsabilité des acteurs,
identification d’infractions potentielles, mise en oeuvre des règles)
Appui juridique à la gestion des ressources humaines (mode de règlement juridique des conflits,
suivi du contentieux, protection des droits des personnes physiques et morales)

Secteurs d'activité ou types d'emplois accessibles par le détenteur de ce diplôme, ce titre ou ce certificat
Ce professionnel travaille dans : Administration publique, éducation, formation, banques,
assurances, immobilier, recrutement, cabinets, métiers de la justice, police, services des ressources
humaines, services contentieux, associations
Ce professionnel peut prétendre aux emplois suivants :
Emplois accessibles par concours de la fonction publique d’Etat, territoriale et hospitalière
Emplois dans des services de gestion administrative de ressources humaines
Juriste, juriste d’assurance, rédacteur juridique

Codes des fiches ROME les plus proches : 
K1902 : Collaboration juridique
K1903 : Défense et conseil juridique
Modalités d'accès à cette certification
Descriptif des composantes de la certification : 

La formation se déroule sur 6 semestres, avec 16 UE partagées entre UE fondamentales et UE
complémentaires dans toutes les branches du droit public et privé mais aussi enseignements
d’ouverture tels que sociologie politique, histoire, économie et anglais
Les modalités de contrôle des connaissances associent contrôle continu et examens terminaux (écrits
et oraux, anonymat lors des examens terminaux, 2 sessions en fin de chaque semestre)
Capitalisation : toute UE obtenue est conservée, tout élément pédagogique (matière) obtenu est
conservé
Compensation : compensation entre UE à l’intérieur de chaque semestre et entre matières à
l’intérieur de chaque UE. Pas de compensation entre 2 semestres d’une même année mais possibilité
de compensation entre les 6 semestres pour 1 semestre en dette sauf semestre 5 et 6
Adaptation à la formation continue : Formation sur 4 semestres, compatible avec une activité professionnelle, avec mise en ouevre de la

VA.
Les modalités de contrôle des connaissances privilégient les examens terminaux sur chacune des disciplines, avec en fin d’année 3 deux

épreuves de synthèse portant sur l’ensemble du programme.
Validité des composantes acquises :  illimitée

CONDITIONS D'INSCRIPTION À LA CERTIFICATION OUINON COMPOSITION DES JURYS
Après un parcours de formation sous statut
d'élève ou d'étudiant

X Enseignants chercheurs et professionnels
ayant participé aux enseignements

En contrat d'apprentissage X
Après un parcours de formation continue X Enseignants chercheurs et professionnels

ayant participé aux enseignements

http://recrutement.pole-emploi.fr/fichesrome/ficherome?codeRome=K1902
http://recrutement.pole-emploi.fr/fichesrome/ficherome?codeRome=K1903


En contrat de professionnalisation X Enseignants chercheurs et professionnels
ayant participé aux enseignements

Par candidature individuelle X Enseignants chercheurs et professionnels
ayant participé aux enseignements

Par expérience dispositif VAE prévu en 2002 X Enseignants chercheurs et professionnels

OUI NON
Accessible en Nouvelle Calédonie X
Accessible en Polynésie Française X

LIENS AVEC D'AUTRES CERTIFICATIONS ACCORDS EUROPÉENS OU INTERNATIONAUX

Base légale
Référence du décret général : 

Arrêté du 17/11/1999 publié au JO du 24/11/1999 et au BO n° 44 du 9/12/1999
Référence arrêté création (ou date 1er arrêté enregistrement) : 

Arrete Licence 19 Juillet 2007
Référence du décret et/ou arrêté VAE : 

loi du 17 janvier 2002 et décret du 24 avril 2002
Références autres : 
Pour plus d'informations
Statistiques : 

Observatoire de la vie étudiante UJM
http://portail.univ-st-etienne.fr/bienvenue/presentation/les-enquetes-de-l-observatoire-de-la-vie-etudiante-303480.kjsp
Autres sources d'information : 

faculté de Droit UJM : http://fac-droit.univ-st-etienne.fr/droit/ufr-de-droit-245703.kjsp
Service universitaire de formation Continue :

http://portail.univ-st-etienne.fr/bienvenue/presentation/formation-continue-formations-en-droit-317123.kjsp
Lieu(x) de certification : 
Université Jean Monnet - Saint-Etienne : Auvergne Rhône-Alpes - Loire ( 42) [Saint Etienne]

33 rue du 11 Novembre
Lieu(x) de préparation à la certification déclarés par l'organisme certificateur : 

faculté de Droit, St Etienne
Historique de la certification : 


